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J  FUR  T  I  s  s  E  M  E  N  T. 


J'ai  débarqué  à  Bordeaux  le  lo  de  ce  mois  :  j  y 
ai  été  accueilli,  d'uiie  manière  distinguée,  par 
les  citoyens  de  tous  les  états. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  cette 
\ille  ,  m'a  envoyé  le  même  jour  une  députation  , 
pour  me  prier  de  me  transporter  dans  son  sein, 
d'y  recevoir  Thommage  de  ses  membres  ,  et  les 
témoignages  de  leur  satisfaction,  de  me  savoir 
échappé  aux  dangers  que  j'avois  courus  en  de- 
fendant  les  intérêts  de  ]a  France  ,  et  particulière- 
ment ceux  du  commerce  ,  contre  les  atteintes  de^ 
Léoparoins  et  des  autres  ennemis  du  bien  publifÇ... 
(  Voyez  le  courier  de  la   Gironde  ,  N<».  i34.  ) 

Le  11  j'ai  écrit  au  ministre  de  la  marine  pour 
lui  annoncer  mon  retour  ,  et  pour  le  prévenir  qae^ 
j'avois  à  lui  apprendre  des  choses  de  la  plus 
grande  importance. 

Le  21  ,  à  mon  arrivée  à  Paris,  je  llii  ai  écrit 
cpie  j'étois  ,très-empressé  de  Tinformer  des  cir- 
constances impérieuses  qui  avoient  hâté  mon  re*^ 
tour  en  France  :  je  lui  ai  demandé  un  rendez-vous 
qu'il  a  fixé  au  lendemain  22  ,  dans  la  matinée  fe 
j  ai  eu  avec  lui  une  longue  conférence  sur  les! 
dillérens  objets  relatifs  à  ma  mission. 

Le  même  joi;r  21  j'ai  écrit  aussi  à  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  expri- 
mer le  désir  que  j'avois ,  de  mettre  sous  les  yeus 
de  l'Assemblée  un  tableau  fidèle  de  la  situation 
actuelle  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  et  qu^ 
je  me  rendrois  à  ses  ordres  ,  au  jour  et  à  llieur^ 
qu*elie  me  prescriroit. 


— J 


ij  AVERTISSEMENT^ 

Elie  avoit  décide  que  je  serois  entendu  le  len* 
demain  ,   à  la  séance  du  soir. 

La  discussion  qui  l'occupoit ,  ne  le  permit  pas; 
on  me  remit  à  la  séance  du  jeudi  soir  :  cette  séance 
n'ayant  pas  eu  lieu ,  parce  que  celle  du  matin 
avoit  été  prolongée  ,  je  me  suis  présenté  le  ven- 
dredi à  midi  :  en£n  j'ai  été  entendu  le  samedi 
soir  ?.6. 

J'ai  adressé  ,  le  même  jour  ,  au  roi ,  par  le 
canal  du  ministre  de  la  marine  ,  une  ampliadon 
de  mon  compte  sommaire  à  l'assemblée  nationale. 
J'apprends  ,  avec  une  extiêrne  surpii.e,  que 
M.  Bertrand  ,  ex-ministre  ,  m'accuse  de  l'avoir 
dénoncé  dans  ce  compre.  ^^s  partisans  m'en  font 
tin  crime  et  me  calomnient. 

J'ignore  ce  que  M.  Berttand  ,  (  dont  je  n*ai  pas 
encore  parlé ,  )  a  cru  pouvoir  s'appliquer.  SI  c'est 
lin  crime  de  dire  la  vérité  et  de  justifier  sa  con- 
duite contre  les  insinuations  perfides  des  préva- 
ricateurs et  des  traîtres /j'avoue  que  je  suis  cou- 
pable. 

Quoiqu'il  en  soit ,  je  me  sou-mets  d'avance  et 
«ans  appel  ,  au  jugement  éclairé  des  personnes 
justes  qui  prendront  la  peine  de  me  lire. 
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Messieurs  , 

Une  grande  calamité  a  botileyersé  la  colonie 
de  Saint-Domingue  j  elle  est  dans  une  confusîoii 

liorribie.  i     r      • 

Un  parti  séditieux  Topprime  :  c'est  la  faction 


I 


des  85  (  àp^jelës  Léopardin's  ,  'par  allnsioTi  an  nom 
du  vaisseau  qui  les  a  transportés  en  France  en 
1790,  lors  de  ia  disooiiition  de  l'assemblée  de 
Saiiit-Marc.  )  La  condidte  criminelle  des  princi- 
paux agtns  de  cette  faction  met  tout  en  combustion 
dansj£ial  partie)  l\:ançaisè,  de  cette  malheureuse 
cotonie. 

îsFotre  rdevôii^  envers  ,da  patrie  nous  a  imposé 
l'obligation  de  yenir  Vous  informer  des  abus 
et  des  forfaits  dont  nous  avons  élé  les   témoins. 

Nous  eïi  âtirio nsl.ë té- ïe s  complices  si ,  ;nè  poii- 
yant  les  empêcher  ,  nous  en  fussions  restés  plus 
long-temps  spectateurs.    «   : 

IMous  ne  devons  pas  vous  déguiser  la  vérité  • 
nous  deVons  aii  contraire  vous  éclairer  avec  fran- 
chise sur  les  dangers  de  la  situation  actuelle  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  sur  la  cause  de 
tes  dangers'j  cpjie  l'assemblée  coloniale  a  provo-  ' 
quës  par.un  de  ses  arrêtés  du  ,5  novembre  dernier  ,- 
et  par  scn  adi^esse  incendiaire  du  7  du  même  mois 
aux  hommes  de  couleur  et  nègres  libres ,  où  elle 
dit ,  ■  en  parlant  des  traités  de  paix  et  des  concor- 
dats passés  entre  les  citoyens  de  couleur  et  les 
blancs  réunis  des  quatorze .parpiôjses  de  la  province 
de  l'ouest: 

ce  Les  traités  arrachés  par  la  force  et  la  perfidie 
»  ne  peuvent  avoir  qu'isn  succès  passager  ,  et  le 
yy  retour  doit  être  terrible, 

>»  Craignez  ia  juste  vengeaiice  d'un  peiOFple  en- 
55  tier  ,  dont  tous  les'  iiiiérets"  ont  été  si  cruelle- 
>3  îuent  cutragésc 

^  s:»  Craignez  la  terrible,  etjnstieevengeance  d'mie 
yy  colonie  tp;nJ3ée,  en  uhr^nsta^nt ,  du  faîte  de'la^ 
îMï  prospérité',  dans  toute  la  profondeur  de  l'inforr] 
?>  tune.,     f!  .     r 
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(3) 
«  Craj.«mez  le  ressentiment  inévitable  de  toutes 
>^  les  Puissances  qui  nous  environnent,  etqiu  ont 
:>->  le  même  intérêt  que  nous. 

..  Tremblez  sur-tout  que  vous  ne  soyez  recon- 
«  nuset  juox^s  comme  les  auteurs  ou  les  complices 
3>  de  tailt  de  maliieurs  et  de  forfaits  >^.  ^ 

C'en  étoit  fait  du    reste    de    cette    infortune^ 
colonie  ,  sans  le  sage  décret  que  vous  avez  rendu 
le  28  mars  dernier  ,  et  sans  les  forces  im-posantes 
qui  vont  partir  pour  en  protéger  l'exécution. 
Si  l'on  eût  pris  ce  prirti  pour  le  décret  du  it 
1791  ,  la  colonie  entière  étoit  sauvée. 
Nous  en  avons  été  convaincus  par  1 
sances  générales   que  nous  avons  prises,  à  notre 
arrivée  dans  l'isle  ^  d'ailleurs  nous  en  avons  trouve 
la  preuve  écrit:e  dans  quatre   arrêtés   de  l'assem- 
blée coloniale  ,  des  5,6,  1 4  et  20  septembre  der- 

nier. 

Dans  la  séance  du  5  ,  un  orateur  a  dit  :  ce  On 
ne  s'est  pas  encore  occupé  du  sort  des  gens  de 
couleur  libres  5  à  la  vérité ,  ils  n'ont  encore  adresse 
aucune  pétition  aux  assemblées  générales  ,  mais 
on  ne  doit  l'imputer  qu'à  leur  défaut  d'ensemble 
entre  eux  ;  aussi  nous  ne  devons  pas  reprocher  à 
toutes  leurs  classes  les  démarches  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  faites,  en  France,  à  un  tribunal 
auquel  il  n'appartient  pas  de  prononcer  ^Ç^n.  par- 
lant de  l'assemblée-nationale-constituante  ,  )  G» 
qui  Va  fiât  insuffisamment  peut-être  ,^^S^  ^^^^^^  * 
en  effet,  un  décret  dont  on  parle  ,  (celui  du  16 
mai  )  et  qui  n'est  pas  rendu  officiellement  ^5. 

D>  Dans  ces  circonstances,  c'est  à  nous  à  leur 
continuer  la  bienveillance   à  laquelle   ils  doivent 
'déjà  leur  affranchissement  et  leurs  propriétés. 
?>  Ce   n'est  pas  assez  que  les   gens  de  couleur 
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âyent  senti  que  leur  intérêt  ëtoit  le  même  que  le 
notre  5  puisqu'il  s'agit  de  s'opposer  à  la  destruc- 
tion de  leurs  propriétés  comme  des  nôtres. 

^^  Ce  n'est  pas  assez  que,  dans  la  partie  du 
Aord  ou  est  le  foyer  de  incendie  et  du  massa- 
cre, lis  ayent  signalé  leur  courage  et  leur  zèle 
,  infatigable  :  il  faut  encore  qu'ils  le  fassent 
avec  la  plus  entière  confiance;  et  c'est  en  assu- 
i^ant ,  des«à-present ,  leur  sort  d'une  manière  qui 
les  satisfasse  ,  etc.  3^.  ^ 

.  f  ^^1'  cette  motion  ,  livrée  à  la  discussion  ,  il  a 
été  arrête,  ,1  l'imammké  ,  qiT  11  seroit  établi  mie 
Commission  pour  s'occuper  du  sort  des  crens  de 
couleur  libres.  '  ^ 

Le  lendemain  ^  ,  Tasseml^lée  coloniale  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission,  a 
autorisé  les  koinmes  de  couleur  libres  ,  sans  ex- 
ception^ à  se  réunir  paisiblement  dans  leurs  r)a- 
roîsses,  et  à  y  rédiger  les  pétitions  tendante^  à 
nxer  leur  état. 

Par  un  autre  arrêté  du  14,  elle  a  airtr)'>isé 
eeux  €|ui  étoieîît  de  service  dans  les  camps 
pour  le  saint  commun  ,  à  déiibërer  par  sections 
de  leurs  pâToisses  respectives  ,  poiïr  ,  leur  Yœu 
ainsi  emi  par  ■sections,  être  transmis  et  fondu 
dans  le  vœu  général  de  chacune  des  paroisses. 

Enfin,  le  20  dii  même  mois  de  septembre  et 
après  rmm:  déiibéré  pendant  quatre  séances  , 
1  nssemméè  ^ol:oï]iale  a  arrêté  ,  article  premier  -, 
^c  qu'elle^ne  s'opposera  point  à  rexécution  de  là 
loi  du  16  mai  ,  concernant  les  liommes  de  cou- 
le^ir  libres  ,  lorsqu'elle  sera  connue  officielle- 
inent  >5. 

Article  G,  déclare  ce  que  voulant  donner  aux' 
ïiôîixmes  de  Côulei^libres,  /i^^-  depèreetmèvêuon 
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llhres ,  et  qui  ne  particlp^.nt  pas  au  bénéfice  de 
ladite  loi  ctu  lo  mai,  nr.o  preuve  non  écpivoque 
do  la  l)ienvc-lilance  qu'ils  ont  méritée  par  leiir 
empresseiuent  à  déiendre  la  cause  publique  ,  elle 
se  propose  provisoirement  y  avec  rap]Drobation 
de  M.  le  lieutenant  au  gouvernement, générai,  et 
défiuldvejîient,  avec  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale  et  la  sanction  clu  roi,  d'améliorer  leur 
état,  aussitôt  après  la  promulgation  de  ladite  1y)i  5 
intention  qu'elle  a  déjà  manifestée,  par  ses  arrête» 
des  5,  6  et  14  de  ce  mois ,  etc.  35. 

Ces  quatre  arrêtés  successifs  démontrent  bien 
évidemment  quel  étoit  alors  l'esprit  général  des 
colons  en  faveur  des  gens  de  couleur. 

A  cette  époque  ,  on  trouvoit  dans  la  colonie 
que  le  décret  du  i5  mai-  n'accordoit  pus  assez. 

Et  en  France  ,  dans  le  sein  même  de  l'Assem- 
blée ^nationale -constituante  ,  on  soutenoit  que 
l'exécution  de  ce  décret  étoit  impossible  a  bamt-" 
Domingue  5  que  la  colonie  seroit  perdue  sans 
ressource  ,  et  par  contre-coup  le  royaume  ,  si  ce 
décret  fatal  n*étoit  pas  révoque.    ^  .    ,      ,    . 

Ces  grandes  considérations  ont  détermine  eeliu 
du  24  septembre  dernier,  qui  se^ trouvant  en 
opposition  directe  avec  celui  du  i5  mai,  les  ac- 
cords et  les  traités  passés  avec  les  citoyens  blancs 
et  les  citoyens  de  couleur  des  quatorze  paroisses  cm 
la  province  de  l'ouest,  a  faitnaître  une  foule  de  dit- 
ficultés  et  d'obstacles  que  Vadresse  de  1  assem^ 
blée  coloniale  du  7  novembre ,  et  la  juste  frayeur 
qu'elle  avoit  du  inspirer  aux  citoyens  ele  couleui^ 
rendoient  insurmontables  ,  ou  au  moins  tre^-.diï-^ 
liciles  à  vaincre. 

Tel    étoit    l'état  des    choses  ,    lorsque   nGB^ 
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sommes  arrives  dans  la  racle  du  Cap  français    le 
2.0  novembre.  •"       ' 

Nous  ignorions  ,  et  on  ignoroit  encore  en 
i-rance  ,  lors  de  notre  embarquement  à  Bren 
i  et-ax.  dej^iorable  où  nous  avons  trouvé  la  colori-' 
de  iTr*  ,^I  /^^^^«l'î^e  ,  nous  reçûmes  à  bord 
de  la  G-alathee,  qui  nous  avoit  amenés  ,  deux 
députa tions  :  '  ""^"-^ 

L'une  de  l'assemblée  générale  coloniale  ,  et 
1  autre  de  i  assemblée  provinciale  du  Nord  ■  les 
membres  de  la  première  portoient  des  écharpes 
coWé  ^"^  ''^''''  du  deuil  qui  affligeoit  toute  la 

Ceux  de  la  seconde  portoient  des  écharpes 
rouges  ,  en  signe  du  sang  qui  lùmoit  encore  sur^ 
la  vaste  plame  du  Nord;  cette  plaine,  naguères 
SI  llorissante  par  ses  cultures,  et  si  riche  en  pro- 
ductions précieuses  ,  n'offre  plus  maintenant  que 
des  ruines  et  le  triste  spectacle  d'une  dévastation 
presque  entière  :  on  nous  la  fit  appercevoir  du 
bord  de  notre  navire. 

En  débarquant ,  nous  fûmes  parfaitement  bien 
accueillis  par  le  peuple ,  qui  s'étoit  porté,  en 
ioule  ,  sur  le  rivage.  i  ,    en 

Il  nous  criojt  :  méfiez-vous  des  chefs;  tenez- 
Tous  bien  sur  vos  gardes ,  etc. 

Sans  nous  arrêter,  nous  nous  rendîmes  aux 
deux  assemblées  générale  et  provinciale  ,  pour 
leur  témoigner  la  douleur  profonde  qu^  nous 
avoit  causée  .le  récit  touchant  des  désastres  de  la 
colonie. 

Nous  fûmes  ensuite  chez  M.  le  Général,  et  nous 
im  présentâmes  nos    commissions  ,  qu'il  fit  pro-  • 
clamer  le.  surlendemain  de  notre  arrivée 
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Notre    installation    annoncée  ,   fut  fixée  ait  o 
décembre;  elle  se  Ht  avec  beaucoup  de  pompe. 

On  crut  devoir  nous  investir  alors  de  tout  Téclat 
possible  et  de  toute  la  puissance  morale  ,  pour 
suppléer  i*  rabsence  des  forces  pnysiques  qui 
nc^as  manquoient  et  cpii  auroient  àà  nous  acqom- 
pngncr  ,  comme  elles  ont  accompagne  les  com- 
missaires envoyés  dans  les  antres  isles. 

Leionr   de  notre  installation  ,  nous  prononçâ- 
mes des  discours  relatifs   aux  circonstances.        ^ 
-   J'annonçai,  dans  le  mien,  robjet  principal  de 
notre  mission ,  qui  étoit  de  rétablir  1  ordre  ,   la 
paix  et  la  tranquillité  pul^lique  dans  la  colonie 

J'assurai  à  rassemblée  coloniale  que  mes  col- 
l^aues  et  moi,  nous  ne  négligerions  rien  ^our 
remplir  efficacement  et  dans  toute  son  etenaue  , 
lin  ministère  aussi  auguste  ; 

Que  c'étoit  une  dette  sacrée  que  nous  avions 
contractée  envers  la  Nation  ,  et  que  nous  1  ac^ 
quitterions  ,  malgré  tous  les  obstacles  qui  nous 
cnvironnoient.  '^ 

En  m'adressant  aux  membres  de  l'assemblée 
coloniale  ,  je  les  exhortai  à  nous  seconder  de  leur 
infuience,  à  nous  aider  de  leurs  umières  de 
leurs  connoissances  locales  ,  et  à  sunir>  noi^s 
de  cœur  et  d'affection. 

Je  leur  fis  sentir  ,  l^  qn  une  communication 
frinche  et  ouverte  de  nos  sentimens  ,  ^  .^^^s 
opinions  et  de  nos  travaux,  nous  conduiroit 
infailliblement  à  d'heureux  résultats  5 

t?o  Q.i'ils  avolent  besoin  du  Calme  de  la  paix 
pour  donner  à  la  formation  du  code  des  lois, 
coloniales ,  toute  l'attention  qu'exigeoit  un  tra- 
vail aussi  important  ;  a     y 
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3°.  Qti'fî  Mloit,  avant  tout,  qu'ils  s'occupas- 
sent au  trovaii  relatif  au  sort  des  esclaves  et  à 
1  état  politique  des  gens  de  couleur  ; 

4®.  Que  c'étoit  un  puissant  mov;  r  i'iTypaiser 
les  esprits  et  d'éteindre  les  fkmineb  i  -  1a  dis- 
corde 5 

Qu'au  surplus,  c'étoit  le  vœu  de  la  loi  ,  d'ac- 
cord avec  celui  des  bons  citoyens. 

Je  leur  ajoutai  :  ne  craignez  pag  ,  Messieurs, 
que  les  ennemis  de  la  constitution  fusent  contra- 
rier un  vœu  si  naturel  et  si  respectable  5  u  savent 
qne  le^roia  juré  d'exécuter  Ta  et  3  constitudon- 
îiei  qui!  a  accepté.  Sa  Majesté  en  a  explinué 
les    motifs    dans   une    lettre    qui   ne   laisse  pïas 

aucun  prétexte  aux  mal-Intentionnés  et  aux  se- 
d-itieux  33.. 

^  VA  ^^'"''^/î?™^!  lecture  de  cette  lettre  ,  portée 
a  1  Assemblée  nationale  ,  par  le  ministre  de  la 
justice  ,1e   1 3  septemi3re    dernier, 

■he  5  décembre  ,  nous  fîmes  publier  une  pre- 
mière proclamation  ,  contenant  amnistie  <Téné- 
nerale  ,  invitation  à  la  paH  et  rappeî  de'? 
emigrans.  ii  ^ 

Cette    proclamation  fut   adressée  aux  colons 
'  iia.jitans  ,_  citoyens   blancs  ,  bommes^de  couleur  ' 
et  nègres  libres   de  la  partie  française  de  l'isle  de 

oaint-Dèmie-iie. 

i>es  raisons  apolitiques  ,  fortement  appuyées 
par  plusieurs  membres  de  rassemblée  cSioniale 
députes  vers  nous  ,  ne  permirent  pas  d'y  corn- 
.prendre  les  esclaves  en  révolte  avant  l'arrivée 
et  le  rassemblement  des  forces  suffisantes  pour 
les  Contenir  et  les  soumettre. 

Pans  le  préambule  de  ce  premier  acte  de  notre 
autorité  ,  nous  donnâmes  aux  colons  une  idée 
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du  majestueux  édilice  de  notre  f  ^bUmc  «yns^^- 
tion  et  de  l'union  étroite  qni  existe,  depuis  cpi  clic 
est  acceptée  ,  entre  le  trône  et  la  "^tio"-  , 

Cette  prennère  proclamation  produisit  le  plus 
crand  effet  dans  la  colonie  - 

EuvoA'és   pour  y  rétablir  l'ordre ,  nous  avons 
invo-jes   ?""     >  la  prudence  humaine 

fait ,  avec  zèle,  tout  ce  que  la  n 

•       •       >.  Aaa  linnimes  laborieux  et  uien  m- 
peut  inspirer  a  des  noniraeb  x^u^j^ 

tentioniiés.  ./.  ^^^  ^„,  vnp<5 

En  V  arrivant ,  nous  avons  manifeste  no»  vues 
1.11  -j  aiiiYdiii.,  i  ^    Général  et  a 

et  nos  intentions  à  ce  su]et  a  m.  >.^ 
tous  les  membres  des  deux  assemblées  en  l^s 
OTi-^nt  de  nous  seconder  de  tous  leurs  pouvoirs. 
^  Dès  cet  instant ,  il  s'établit ,  entre  nous  tous^, 
des  rapports  d'intimité  et  de  ^onixance  qui  nous 
promettoient  des  succès;  nous  n  avons  iien  ne 
glisé  pour  les  obtenir.  „„  o*   ipç 

^  Pour  mieux  nous  assurer^  la  confiance  et  les 
secours  de  l'assemblée  coloniale  '  ^-^^fJ^^'^lZl 
constamment  communiqué  nos  plans  et  nos  ope 

'^""'nou^  avons  mis  notre  conduite  publique  dans 
la  plus  grande  évidence,  aimde  prfvem  des 
soiçons^  même  injustes,  c^u'il  est  si  facile  de 
faire  naître  quand  on  veut  égarer  le  peupie 

Nous  avons  fait  imprimer  nos  écrits  et  notr_e 
correspondance,  et  nous  les  ^^^^ns  toujours  distri- 
bués Aux  assemblées,   avant  de  les   rendie  pu- 

''^Une  pareille  conduite  ne  pouvoit  pas  être  sus- 
pecte ;  ille  répondoit  d'avance  a  toutes  les  impu- 
?ations  qui  pouvoient  nous  être  i-^'^W'^^.J^^ 
enneuds^duWpablic;  et  elle  "ous  justifunt 
aux  veux  de  tous  les  bons  citoyens,  q"  «««J''^^. 
fiance  saas  bornes  avoic  reanis  autour  de  nous  , 
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KOtre  impartîalité  et  notre  jwstJce  avoient  dëter- 
mme  et  fixe  cette  confiance  honorable 

BaconTÏ  n'  L^f  Pe'-<i"'S. .  à  la  tête  desquels  ëtoit 
rôles  oî;.-"'    "7"  '  '^"'"'^"^  P""-  J''^  diftërens 

toitàTl  ,'°"f'  ''""''  ''^"^  '^"'«"^e)  détruisit, 

tot,t-a-coup ,  le  charme  C(„i  nous  soutenoit  et  nui 
allegeon  le  poids  de  nos  travaux.  ^ 

îa  orir'  1'°^'"'  r  ^""""'  vivement  affectés  : 
pr™  '''it-*^',*  ''"'"""'  «"''a"e'«  et  entre- 
Eam    T         '  '^''"'^  ""S>-aver  l'infortune  des 

réa  f 2  lî  :.  f^T^'  ^""^^^^  "'^  «'««'  V'e  trop 
lea   se.   Il  es    fâcheux  poor  nous    d'être  obligés 

fatZî^"''^''''  S""^'^^'  "^^''^  ^«t'-«î"és  par 
;LX  •'''l'^'  "?"'  "^  '^^''0"s  pas  la  dis- 

no  s  nVr'"""''^  ^"  '°^  '^'  ^^  responsabilité, 
constater  légalement^  et  notre  inaction  forcée, 
tro ivér.'ïr''      .imi«="euse  où  nous  nous  sommes 

Si/  ^^""^  ^"r  "^^"'■'"^''  ''^  ^'^  q"i  s'est 
pass.,  et  q„e  vous  devez  avoir  ignoré,  puisque 

'  Sc'e!''*''''""'  ^'''  totaleanent  al?andonJés  d^  k 

*>ufnl"'  '^^  ^^'•''''"'  ''^  """'  ^^o''«  promis  de  nous 
envoyer   un   a,^so ,    tous  les   quinze  jours;   nous 

ie urT'  r";r"^^'  Colonie  ;it  c^-peilant    Mes! 
^noo  itn         ^^"""^^•■^   ^^'a  rép<.nd,/à  aucune   de 

de   v,e  depuis    notre    départ    de  France.  ^ 

T^,  ,n^       '"       ^°"f.  ^"'^'^  conuoître  ,   Messieurs  , 

les  manœuvres   oerfideq    nii«    1<  o  t  <;  i- 

1o.,vo  ^„       1-        P  ■'""ss    que    les  Leopartlins  ,  et 

er  r,.?.  P  ?  '  °"'  ™'^  ^='^  "««g^  PO"r  parâly- 
en  Pr^ r*"  ""''T  '■  ^'^^  «voient^t'é  concertées 
hLn         iP"'  ^'^"'"   ^'«  ^^  Cl.evalerie  et  ses  ad- 

Zl     i:  ''""'  "''*''''  '"■"^'°'=  à  Saint-Domin- 

j,uc  ,  et  nous  en  ayons  la  preuve. 


d.nte  des    colm>s    français  ,   roums   ^   ^  ^otel  c. 

ma  nonainafion  et  mon  prochain  '^^\'f['''^l%^^ 
i^      1  ^f  ,-,.^1      rp  nui  suit  :  «  Les  lureieis 

Vit,  le  lo  août  1791  ,  ce  qui  siu 

.  ce  la  Colonie,  vous  le  savez,,  f-'^^^lj^^j^ 
«les  mains  de  la  Colon.e  eUe-meoie  ;  elle  ^^^ 
„  d,ra  de  la  nature  de  tout  ce  H^J  T  f  "f  f  ' 
,    à  Tupsure  Qu'elle  en  aura  connoissanct,  etc.  >. 
"  D^ns  un7séance  tenue  le,3   octobre  suivant 
à  l'hôtel  de  Massiac ,    le  président    de   cette  so 
ciétédit   qu'il  falloit   "l'SO.UuBent  nous  empêcher 
de  partir  po'^r  Saint-Domingue;  ^-j;   fJ^^^^S 
avoit  déjà  arrêté  de  présenter  une  pétition  an  roi 

à  cet  effet;  qu'il  falloit  y  donner  ««^^te  ,  etc. 
Pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous  ff  PJ«  Jf  fj' 

térer  l'esprit  et  le  sens  de   celte  p'-èce  curieuse  . 

en  l'anal?sant ,  nous  allons  vous  en  donner  lec- 

ture. 


E^TBJTT  des  pièces  déposées  aux  arcM.es  de 
l'Assemblée  coloniale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue. 
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Extrait  des  regiftres  des  déUbérations  de 
la  fociécc  correspondante  des  colons  iran- 

çais  ,   féante  à  Pans. 

Séance  du   5   oBobrc   1791- 

M     le   r-'-ilenr   a  dit   qno   la  proposition  de 
31.  de  'la  Chevalerie -s^iy^^.  détermine  i  assemblée 


Lecture  fiaite,  M     Ip  Procï^I^^i-  „     i  /        » 

raison  dp  ce  rÙrll       ^r*^S"'?"t.a  observe  qu'en 
le  Droie^V'  '    'J"'  ""^^'t  été  rendu  depuis 

seSTrLlllr-f^''''''  a.^'./..i..  las- 
le  cas  de  n.      tfouvoit  plus  en  mesure  ,  ni  dans 

éte^dis^u  ^r  ;"''",""  délibération,  Jtaprès  avoir 

le  décret  d?/        '  ""'  '^f^'"""^  ^y^"^  '•«'=«"""  ^"e 
/euïm  to"t.  =9/fP'""bre  înterdisoit  nnminiti- 

I    a  é  é  H     •lr'"'?.f  '  ^''■'^«■''«^  ^t  députa.ions, 
il  a  ete  dec„  e  qu'il  n'y    avoit  lieu  à'  délibérer 

Vn^'V'"'''  "^^  ^-d'  l^'  Chevalerie. 

arS  ZtTj:  ^n^enùo.,  et  qui  avi>it  n,ê,ue 

de  suspencfre  uT  ""^P^'"'«"  '''"  -"oi  à  Tefiet 

^«iourE  !'l         P^'',  ''^^  commissaires  ,  devolt 

^  à  cet  arrêté.      ^'""^^'^    ^'  ""^y^"'  '^'^  ^'""^^'-  *"^'^« 

aya^t  m?n'f"t^'^':'"^^  «''^««•^^  q"^  '*  Colonie, 
voir  eTc^  '°  P"'^""^«  ^°'«  1"  'lesir  de  rece! 
ces     ZnZTl''^''''  'l'"  ^"^  '^^«'^"^  ^té  a"n°n- 

l'^efrM  L  L^rfTt  rrd"^  ^^-î  ^^  ^^^"^-  ^^ 

•po^er  à  leur  départ  '^«'"^^^l^^s  pour  s'op-      . 

prSer"nrl™^'"^''*  '  ""  appuyant  la  motion  du 
F-mier  preopmant,  a  représenté  que  les  commis- 
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saîres  n'avoîent  été  nommés  que  pmir  aller  mp- 
prêcher  et  concilier  les  esprits  divisés  5  mais  que 
depuis  l'arrivée  du  décret  du  i5  mai,  la  rennion 
étant  Générale,  et  l'opinion  étant  aujourdhui  la 
même',  Tenvoi  des  commissaires  dans  la  Colonie 
devenoit  inutile. 

Plusieurs  membres  ont  proposé  de  ne  tormer 
aucune  réclamation  sur  le  départ  des  commis- 
saires ,  et  de  garder  le  silence  à  cet  égard. 

D'autres  ont  pensé  que  ce8  commissaires,  ren- 
dus   dans  la  Colonie  ,    n'ayant  plus  de    mission 
directe,  puisque  la  réunion  étoit  opérée ,  et  que 
l'assemblée  est  en  activité  depuis  le  20  juillet  der- 
nier ,   ils  ne   pourroicnt   que   nuire  aux  travaux 
de  rassemblée  coloniale  ,  et  gêner  la  liberté  dont 
elle  doit  jouir  dans  ses  délibérations  ,  en  mfluen- 
cant  par  leurs  opinions  particulières  ,  et  ont  ete 
au  contraire  d'avis  de  tenter  tous  les  moyens  pos- 
sibles d'empêcber  le  départ  des  commissaires.^ 
Plusieurs    membres     ont    appuyé    ce    dernier 


aTis. 


Vn  de  Messieurs  ayant  la  parole,  a  dit  qu'il  ne 
Toyoit  d'autre  inconvénient  que  celui  qui  en  jpur- 
roit  résulter  pour  les  commissaires  eux-mêmes; 
qu'il  ne  falloit  pas  chercher  à  pressentir  le  vœu 
de  la  Colonie,  qui  agiroit  à  leur  égard  d  après 
l'opinion  nouvelle  qu'elle  a^u^a  pu  se  former  de  leur 
mission  ,  et  qui  pourra  même  avoir  des  mesures 
à  prendre  vis-à-vis  d'eux  directement-,  qu'il  per- 
siftoit  en  couhéquence  à  ce  qu  il  ne  fïït  fait  aii- 
cune  démarche. 

Un  autre  membre  a  dît  qu'il  y  avoit  un  moyeu 
de  concilier  les  choses  5  que  si  la  spciéié  se  de- 
terminoit  à  ne  faire  aucune  démarche  pour  em- 
pêcher le  départ  des  commissaires,  elle  deyoït , 
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par  la  même  raison  ,  faire  connoître  à  la  Colo- 
nie  les  diverses  opinions  qui  viemieiit  d'être  pré- 
sentées; que  son  avis  ëtoit  de  ne  faire  aucune 
démarclie  ,  mais  qu'il  concluoit  à  ce  que  le  procès- 
verbai  du  jour  lui  fût  adressé  sans  délai. 

Ce  dernier  avis  avant  été  appuyé  après  la  dis- 
cussion fermée  ,  a  été  mis  aux  voix  ,  et  a  été  adopté 
à  la  majorité,  etc.  etc.       .  - 

^/^7z^  C  O  R  M  I  E  R  ,  ex-président. 
RoBEiijOT  Lartigue,  Secrétaire. 
Collationné ,  Poitevik"  ,  ^^r*:/^?  des  archive^. 

Telles  eont^,  Messieurs,,  les  dispositions  et  les 
intentions  qu'on  avoit  publiquement  manisfestées 
à  notre  égard;  elles  n'étoient  sûrement  pas  dun 
bon  augure  pour  le  succès  de  notre  mission  :  nous 
avions,  sans  doute  ,  une  grande  tâche  à  remplir 
et  bien  des  obstacles  à  Yaincro  ;  mais ,  avec  de 
Fiiarmonie,  de  bonnes  vues,  des  principes  purs  ; 
ne  voulant  marcher  qiie  sous  les  enseignes  de  la 
loi  5  le  compas  de  la  prudence  et  Je  balancier  de 
ïa  justice  à  la  main  ,  cette  tâche  ne  nous  effrayoit 

Nous  déposerons  an  comité  colonial  une  col- 
lection de  nos  travaux  ,  qui  ont  été  couronnés 
d'abord  par  des  succès  rapides  et  constans. 

X^oiis  avons  eu  le  bonheur  de  terminer  une 
foule  d'affaires  à  la  satisfaction  de  toutes  les 
parties  intéressées  :  tout  sembloit  aboutir  à  nous 
comme  à  un  point  central  ;  les  liabitans,  les  ma- 
telots, les  soldats,  les  capitaines  de  navires,  les 
arniateurs  ,  les  négocians  ,  les  paroisses  ^  les  corps 
civils  et  militaires. 
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Nous  jouissions  do  lapins  grande  faveur  et  de 
la  plus  grande  considération  ;  on  nous  regardoit 
,comrne   des   dieux  tuteiaires. 

La  marche  de  nos  succès  étolt  si  rapide,  que 
nous  î;onchions  au  moment  de  voir  leiîtrer  dans 
les  ateliers  les  esclaves, révoltés  de  la  province  du 
nord,  avant  l'arrivée  des  troupes. 

Les  chefs  de  ces  esclaves  révoltés  ,  nommes 
Jean  François  et  B'iassou ,  se  quallliant  ,  le  pre- 
mier ,  de  ^vénéralissime  ,  et  le  second,  de  lieu- 
tenant général  ,  nous  avoient  envoyé  des  émissaires 
pour  nous  supplier  de  leur  accorder  un  entretien 
le  jour    et  au  lieu  que  nous   jugerions  à  propos 

de  fixer. 

Le  jour  fut  fixé  au  21  décembre,,  et  le  heu 
au  camp   de  la  petite  Anse  ,  situé  près  du  Gap, 

L'assemblée  coloniale    et  l'assemblée    provin- 
ciale du  nord  ayant  paru  concevoir  des  inquiétudes 
sur  nos  princloes  relatifs  aux  esclaves  et  aux  gens 
de  couleur  5  instruits  d'ailleurs  que  des  personnes 
mal  -  intentionnées    c^mraençoierit  à  élever    des 
doutes  sur  nos   pouvoirs  et  sur  l'abus   que  nous 
en  pourrions  faire,  au  mépris  des  préjugés  colo- 
niaux j  nous  leur  écrivimes  pour  leur  témoigner 
le  désir  que  nous  avions  d'être  accompagnés  lie 
huit  membres  ,  pris    dans  leur  sein  ;    ce   qui  fut 
effectué  à  la  satisfaction  du  peuple  ,  qui ■denieUfa- 
bien  convaincu  de  notre  loyauté,  par  le  soin  que 
nous  prenions    de  rendre   toutes   nos    démarc^i§§ 
publiques.  ^  '   '"    '  -  ' 

:.  A  la  vue  du  cortège  nombreux  qui  nous  accom- 
pa^noit  ,  et  qui  avolt  voulu  nous  accompagner 
malgré  nous  ,  le  généralissime  Jean  François 
fut  saisi  de  frayeur  j  et  au  lieu  de  s'avancer 
vers  le  camp  désigné  ^  il  retournoit  vers  le  sien  : 
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nons  nous  en  apperçûmes  :  M.  Saint-Léger  ,  qui 
étoi£  à  cheval',  courut  vers  lui  ponr  l'en^ya.crer  à  se 
rendre  dans  un  chemin  éloigne  d'environ  400  toises 
du  camp  de  la  petite  Ar^se  :  il  y  consentit,  à  con- 
dition que  notre  cortège  resteroit  dans  i'empla- 
cem'înt  où  il  s'étoit  arrêté. 

Nous  fûmes  très-saiisfaits  de  cette  entrevue  ;  le 
généralissime  Jean- François  ,  par  respect  pour 
notre  caractère,  descendit  de  cheval,  se  mit  à 
genoux  de  son  propre  mouvement ,  et  nous  de- 
manda d'étendre  à  lui ,  à  son  état-major  et  à  tous 
les  esclaves  révoltés,  l'amnistie  déjà  accordée  aux 
gens   de  couleur  et  nègres  libres. 

Nous  le  fîmes  relever 5  et,  après  une  courte 
îiarangue ,  nous  Jui  laissâmes  inon-seulement  l'es- 
pérance d'obtenir  sa  grâce  ,  mais  encore  une  ré- 
compense qui  seroit  proporlionnée  à  la  nature  et 
à  l'importance  des  services  qu'il  pouvoit  rendre 
à  la  colonie  ,  en  employant  tous  les  moyens  qui 
étoient  en  sa  pr.issance  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  esclaves  sous  ses  ordres. 

Il  nous  le  promit ,  et  de  plus  de  nous  rendre 
les  prisonniers  et  prisonnières  dispersés  dans 
plusieurs  camps  ,  de  mettre  bas  les  akaies,  et  de 
nous  remettre  tous  les  papiers  et  renseignemens 
qui  seroient  à  sa  disposition  :  il  nous  observa  qu'il 
s'étoit  toujours  distingué  par  son  humanité  envers 
les  hlancs  5  qu'entrain-é  par  ce  sentiment ,  il  avoit 
coupé  la  tête  au  féroce  Jannot ,  qui  assassinoit 
et  qui  faisoit  périr  dans  les  pins  affreux  supplices 
tous  ceux  qui  tomboient  sous  sa  main. 

Yih^  le  lendemain  ,  il  nous  prouva  la  sincérité 
de  ses  promesses  en  nous  renvoyant  17  prison- 
niers 5  et  le  sur-lendemain  4  »  '^  nous  iit  annoncer 
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qn'il  avoit  donné  des  ordres  précis  pour  rassem- 
bler tons  les  autres. 

Le  lieutenant-général  Biassou,  jaloux  d'oluenir 
la  même  laveur  que  Jca?i  François  ^  nous  fil  de- 
mander aii^si  rme  conférence  qne  nous  lui  accor- 
dâmes ;  il  s'éîoit  of'lert  de  nous  amener  le  resté 
des  prisonniers. 

Mais  des  Uommes  plus  criminels  et  pins  barbares 
que  les  nègres  révoltés,  auxquels  ils  ont  mis  les 
armes  à  la  main  ,  ont  empêché  les  heureux  effets 
de  notre  négociation. 

De  perfides  conseils  sont  venus  fortifier  chez 
ces  esclaves  révoltés,  la  défiance  qu'inspire  na-* 
turellement  le  crirne. 

La  perfidie  la  pins  atroce  a  empoisonné  no$ 
intentions  bienfaisantes. 

On  a  persuadé  à  ces  esclaves  que  notre  dessein 
jétoit  de  les  désarmer,  pour  leç  exterminer  ensuit^ 
avec  pins  de  facilité  ;  que  nous  n'avions  pas  1,^ 
droit  de  leur  faire  grâce 5  qu'à  l'assemblée  color 
niale  seule  ,  comme  souveraine  en  cette  partie  , 
appartenoit  ce  droit  qui  lui  avcit  été  délégué 
par  rAssemblée-Nationaie-constituante ,  et  que, 
d'ailleurs  ,  dans  aucunes  circonstances  5  on  ne 
faisoit  jamais  grâce  aux  chefs  et  aux  brigands  qui 
s'étoient  rendus  coupables  des  crimes  de  lèse- 
humaniié. 

Tels  sont  les  moyens  affreux  qu'on  a  employés 
pour  empêcher  les  esclaves  dé  se  rendre.  Nous  ^311 
avons  des  preuves  juridiques  dans  les  déposition^ 
de  ceux  qui  ont  été  arrêtés. 

Aussi  le  lieutenanl-général  Biossoif  a-t-il  éludé, 
sous  différens  prétextes  ,  l'entretien  T|ue  nous  de- 
vions avoir  avec  lui,  et  qu'il  avoit  soliiçilé  comme 
ime  grâce. 

C  omptc  fomm ,  par  M,  de  Mlrbeck .  B 
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Cela  est  d'autant  plus  fâcîien:^  que  ce  chef  , 
intrépide  et  toujours  en  action  ,  cause  souvent  au 
Caodes  alarmes  tt de  vives  inquiétudes,  qui  n'exis- 
teroient  pios  si  l'on  nous  avoit  laissé  faire. 

Ici ,  Messieurs  ,  commence  la  guerre  ouverte 
qui  nous  a  été  déclarée  par  l'assemblée  coloniale, 
c'esî-à-dire  ,  par  la  faction  des  Léopardins  qui  la 
domine  :  car  nous  nons  faisons  un  plaisir  et  un 
devoir  de  rendre  justice  au  patriotisme,  aux  in- 
tentions pures  ,  et  à  l'amour  du  bien  public  qui 
nous  a  paru  animer  la  plupart  des  autres  mem- 
bres 3  dans  toutes  les  circonstances  où  il  leur  a 
été  permis   de  se  montrer  sans  danger. 

Jalouse  de  la  puissance  morale  qui  nous  envi- 
ronnoit  et  de  la  confiance  générale  qid  devoit  en 
être  la  suite  nécessaire  ,  la  faction  des  Léopardins 
a  commencé  par  affoiblir  notre  autorité,  et  a  fini 
par  l'anéantir,  en  contestant  nos  pouvoirs  et  en 
nous  supposant  des  principes  anti- coloniaux,  ca- 
pables d'opérer  la  destruction  entière  de  la  colonie. 
Faute  de  moyens  et  de  preuves  ,  il  leur  fallait 
au  moins  des  motifs  spécieux  et  apparens  \  ils  ont 
cru  en  trouver  dans  notre  correspondance  im- 
primée. 

En  détachant  de  leur  ensemble  plusieurs  frag- 
niens  de  nos  lettres  ,  ils  en  ont  tiré  des  inductions 
fansses ,  pour  nous  supposer  Aes  intentions  cri- 
minelles ,  également  éloignées  de  nos  pensées  , 
de  nos  sentimens,  de  nos  d.evoirs  et  de  toute  vrai- 
semblance. 

Il  s'est  étaldi  alors  une  coalition  entre  rassem- 
blée coloniale ,  les  trois  assemblées  provinciales , 
et  tous  les  corps  populaires  qr[i  leur  sont  subor- 
donnés 5  il  a  été  convenu  tt  arrêté  que  personne 
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tie  coirespoii droit  plus  avec  nous,  et  notre  mission 
a  été  paralysée. 

Ce  n  etoitpasassez  5  il  falloit  encore  exciter  la 
furelir  du  peuple  contre  nous ,  se  saisir  de  nos 
papiers,  nous  renvoyer  pieds  et  mains  liés  en 
France ,  ou  nolis  faire  assassiner. 

Nous  étions  assaillis  d'injures  ,  de  calomnies  ^ 
de  menaces  ,  etc. ,  en  un  mot,  tous  les  obstacles 
et  tous  les  dangers  possibles  nous  environnoient, 
mais  ils  ne  nous  décourageoient  pas  ^  nous  at- 
tendions ,  d*un  jour  à  l'autre  ,  l'arrivée  des  trou- 
JDCS  et  des  forces  sufiisantes  ,  pour  en  requérir 
l'emploi,  ail  moment  où  le  salut  pul)lic  en  feroit 
une  loi  indispensable.  Nous  nous  étions  déjà 
concertés  avec  M.  le  Général,  sur  la  nature  et 
l'efficacité  des  mesures  à  prendre. 

L'assemblée  coloniale,  qui  le  savoit  ^  a  osé  pren- 
dre sur  elle  de  disposer  en  souveraine  de  ces  se- 
cours ,  en  les  divisant  et  subdivisant  de  manière 
à  les  rendre  nuls. 

^  Elle  a  forcé  sur  cela  la  main  au  Général ,  qui 
s'est  trouvé ,  non-seulement  en  cette  occurrence  ^ 
mais  dans  une  infinité  d'autres  ,  dans  la  dure  né- 
cessité de  céder  à  l'empire  des  circonstances. 

L'assemblée  coloniale  ,  déconcertée  par  I^,^] 
marche  jirudente  de  nos  opérations  ,  prit  le  parti 
de  se  débarrasser  de  nou:S  d'une  manière  ou  d'au- 
tre. Pour  arriver  a  ce  but ,  qu'elle  méditoit  de» 
puis  long-temps ,  elle  affecta  de  répandre  dans 
le  public  des  alarmes  sur  nos  prétentions  ^  elle 
lit  publier ,  par  ses  émissaires ,  que  nous  étions  pro- 
tecteurs déclarés  des  esclaves  et  des  gens  de  cou- 
leur,  que  nous  voulions  donner  là^ liberté  aux- 
xmsct  rendre  les  autres  égaux  aux  blancs. 
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Clianue  fois  qu'on  nous  en  parloit ,  nous  ré- 
pondions que  nous  n'avions  jamais  prétendu  pro- 
noncer sur  le  sort  des  esclaves  et  sur  l'état  ppli- 
tique  des  ^ens  de  couleur  ,  que  nous  n'en  ayions 
pas  le  droit  j  que  l'Assembiée-Nationale-consti- 
tuante  l'avoit  conféré  à  l'assemblée  coloniale 
actuellement  existante  ,  &  à  celles  qui  lui  siiccé- 
deroient. 

^  Nqus  ajoutions  que  les  décrets  nationaux  fe- 
a-oient  constamment  la  règle  de  notre  conduite  5 
que  les  pbuyoirs  qu'ils  nous  conféroient  nous  au- 
torisoient  à  prendre  toutes  les  mesures  que  nous 
jugerions  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
tranquiliité  publique  dans  la  colonie^  que  les 
instructions  particulières  qui  nous  avoient  été 
données  par  le  roi ,  laissoient  à  notre  sagesse  et  à 
notre  prudence  le  choix  des  moyens  consthu- 
tionnels  que  nous  devions  employer,  et  qu'enfin 
nous  devions  justice  et  protection  aux  colons  de 
toutes  les  couleurs. 

Ces  obligations  saintes  ont  -dirigé  notre  con- 
duite.; 

Cette  condnite,  noi^s  osons  le  dire,  nous  a 
mérité  l'estime  ;et  la  vénération  des  gens  de  bien  5 
mais  elle  ne  nous  a  pas  mis  à  l'abri  des  liorreiirs 
et    des    calomnies    qu'on    s'est    .permises    contre 

nous. 

Ces  calomnies  nous  ont  poursuivis  jusque  daiis 
le  seiîi  même  de  rassemblée  coloniale.  Vous  fré- 
miriez d'indignation  ,  Messieurs  ,  si  vous  connois- 
siez  l'excès  _  où  elles  ont  été  portées. 

On  y  a  discuté  pendant  douze  jours  nos  pou- 
voii^s ,  l'usage  que  nous  en,  avions  fait,  et  notre 
correspondance  imprimée  5  l'assemblée  coloniale 
il  souffert  qu'on  nous  livrât  à  la  fluctuation  de 
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eette  discussion  ,  la  plus  affreuse  qu'on  se  soit 
jamais  permise  contre  cle6  commissaires  nationaux, 
dont  on  respecte  par-tout  le  caractère. 

Dans  cette  extrémité  fiicheuse  ,  M.  R^oume  , 
mon  collègue  ,  criit  pouvoir  prendre  sur  lui  de 
se  rendre  ,  sans  mon  aveu  et  lua  participation  , 
dans  le  sein  de  cette  assemblée ,  où  comme  simple 
citoyen  ,  comme  créole  ,  il  fit  un  discours  ten- 
dant à  la  ramener  à  la  modération  ,  à  la  paix  et  à 
l'oubli  du  passé. 

Il  porta  la  condescendance  jusqu'à  s'excuser 
de  torts  qu'il  n'avoit  pas  ^  il  mit  tout -en  usage 
pour  calmer  les  esprits. 

Cette  démarche  ,  au  lieu  de  désarmer  les  fac  - 
tieux  ,  ne  lit  qu'accroître  leur  audace  5  elle  fut 
portée  à  son  comble  5  plusieurs  rapports  ,  plus 
incendiaires  encore  que  les  discussions  qui  les 
avoient  précédés ,  aigxiisoient  les  poignards /et 
animoient  contre  nous  la  fureur  du  peuple,  déjà 
égaré  par  des  faussetés  et  des  insinuations  épou- 
vantables. 

La  partie  saine  de  l'assemblée  coloniale  çt  tous 
les  bons  citoyens  en  gémissoient  ;  mais  l'absence 
de  la  force  publique ,  la  nullité  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  r anarchie  qui  régnoit ,  le  silence  du  nii--^^ 
nistère  à  notre  égard ,  ne  laissoient  aucun  espoir 
aux  bons  5  les  médians  triomphoient. 

Telle  étoit  la  situation  des  choses  le  36  fé- 
vrier. 

Indigné  des  attentats  commis  contre  la  nation, 
de  l'audace  des  coupables  ,  des  désordres  qui  se 
multiplioient  sous  nos  yeux  ,  sans  pouvoir  les  ré-^ 
primer  par  la  force ,  j'écrivis  le  lendemain  à  l'as- 
semblée coloniale  la  lettre  suivante  : 

E  3 
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LETTRE 

A     L'ASSEMBLÉE     COLONIALE 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingiie  j 

Par    m.    de    MIRBECK, 

Commissaire'  national-civil  y    délégué  par  le  roi 
aux  ish  s  françaises  de  l' Amérique  sous  le- vent. 


Au  Cap-Français,  le  27  février  1792. 
Messieurs, 

Vous  avez  pris,  le  19  de  ce  mois,  un  arrêté 
contenant,  «  qu'il  sera  nommé  trois  commissaires 
33  chargés  de  déterminer  votre  opinion  sur  nos 
33  pouvoirs,  les  cas  dans  lesquels  nous  nous  en 
y^  sommes  écartés  ,  et  les  dangers  qui  résultent 
3î  de  ces  écarts ,  pour  le  salut  de  la  Colonie  ». 
,/  Nous  passerons  sous  silence  les  débats  scanda- 
leux qui  ont  précédé  cet  arrêté,  et  tout  ce  qui 
nous  est  personnel  :  nous  devons  nous  oublier  , 
et  porter  toute  notre  attention  sur  la  chose  pu- 
blique ,  que  vous  avez  mise  en  danger  par  une 
coupable  indiscrétion. 

En  effet,  vous  avez  souffert,  pendant  douze  jours , 
•une  discussion  qui  ne  pouvoit  tendre,  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  qu'à  égarar  le  peuple  ,  à 
perpétuer  les  divisions  ^%  les.  t^^oubles  qui  déchi-^ 
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rent  la  Colonie  ,  ei  à  faire   accroître  les  scènes 
d'iiorreius  qui  l'ont  cnsanglant'^e. 

Les  justes  alarmes  qne  les  bons  citoyens  en  ont 
conçues,  et  qne  nons  avons  dû  peu tager avec  eux, 
nons  obligent  à  prendre  les  mesures  nécessaires, 
et  à  employer  tous  les  moyens  que  la  Nation 
et  le  roi  ont  mis  dans  nos  mains  pour  la  faire 
cesser. 

Toujours  fermes  dans  nos  principes  d'impartia- 
lité et  de  justice  ,  nous  \ous  rappellerons  à  vos 
devoirs  toutes  les  fois  que  vous  vous  en  écar- 
terez. 

En  sortant  des  bornes  du  respect  que  vous  de- 
vez au  caractère  auguste  dont  la  Nation  et  le  roi 
nous  ont  revêtus ,  vous  avez  cherché  à  élever  des 
doutes  sur  la  nature  et  sur  l'importance  de  notre: 
mission  ,  à  égarer  l'opinion  du  peup-e  à  cet 
égard  ,  à  compromettre  notre  autorité ,  et  à  per- 
suader au  public  que  nos  pouvoirs  n'avoient  pas 
autant  d'étendue  qu'on  rimagînoit.  Eh  bien  î 
Messieurs,  puisque  vous  feignea  de  les  mécon- 
noitre  ,  il  faut  dissiper  vos  doutes  apparens  et 
éclairer  le  peuple  ;  il  n'aime  pas  qu'on  le  trompe  , 
et  il  a  raison.  Apprenez  donc  ^  et  ne  perdez  ja- 
mais de  vue  ,  que  la  Nation  et  le  roi  nous  ont  com- 
mis pour  remplir  ,  dans  cette  Colonie  ,  le  pîus^ 
saint  et  le  plus  impoitant  des  ministères  ,  celui 
de  conciliation  et  de  paix.  Nos  pensées  et  nos 
actions  doivent  être  dirigées  vers  ce  but  salu- 
taire 5  et  nos  pouvoirs  sur  les  moyens  à  em- 
ployer ,  n'ont  d'autres  limites  que  celles  d'une 
responsabilité  effrayante,  par  l'étendue  des  obli- 
gations qu'elle  nous  impose.  C'est  une  véritable 
dictature . 

Le  roi  a  régardé  comme  une  suite  des  motifs 
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qui  ont  déterminé  son  choix  et  sa  confiance  , 
de  s'en  remettre  à  notre  sagesse  sur  l'exercice  de 
cette  autorité. 

Mais ,  avez  vous  dit  :  sur  quoi  est-elle  fondée  ,• 
cette  autorilé?  Nous  vous  répondous  qu'elle  est 
principalement  fondée  sur  des  décrets  que  vous 
avez  sous  les  yeux. 

Celui  du  2.9  novembre  1790  ,  relatif  à  la  situa- 
tion de  la  Martinique  ,  et  au±  moyens  de  rétablir 
et  d'assurer  la  tranquillité  dans  les  Colonies  fran- 
çaises des  Antilles  5  port©  ,  entr'autres  choses  ,  ce 


qui  suit  : 


c<  Qu'il  sera  incessamment  envoyé  des  instriic- 
>5>  tions  dans  les  Colonies  ,  tendantes  à  pressef 
•x>  le  iTioinent  de  leur  nouvelle  organisation. 
.  ?5  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer,  dans  lesdites 
>D.  Co tordes  ,  des  commissaires  chargés,  1^.  de 
>>  prendre  des  informations  sur  les  troubles  qui 
»  ont  en  lieu  ,  leurs  circonstances  et  leurs  causes  ; 
3>  tous  décrets  et  jugemens  qui  auroient  pu  être 
33  rendus  à  raison  desdits  troubles  ,  demeurant 
■x>  suspendus, 

35  2®.  De  pourvoir  provisoirement  à  son  admi- 
ao  nistration  intérieure,  à  son, approvisionnement, 
»  à  la  police  ,  et  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
»  lité  ^  à  l'effet  de  qooi^  ils  recevront  tous  pou- 
Db  voirs  nécessaires  ,  et  les  troupes  réglées  ,  mi- 
33  Vces  ^  gardes  nationales^  et  toutes  forces  dé 
33  terre  et  de  mer  seront  tenues  d'agir  à  leurs 
33  réquisitions, 

33  Que  lesdits  commissaires  pourront  ,  si  les 
33  circonstances  l'exigent,  se  transporter  enseni- 
33  hie  ou  séparément  y  dans  les  autres  isles-du- 
y>  Vent,  pour  y  exercer  les  mêmes  fonctions  et 
»  les  mêmes  pouvoirs,  même  suspendre,  s'il  est 
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ys  nécessaire  ,  rnclîvité  clés  assemblées  coloniales 
3>  qui  y  sont  élablies  ,  jusqu'à  l'ariivée  prochaine 
»  des  instructions  ci  dessus  annoncées. 

DD  Qu'à  Tarrivée  desdits  commissaires  ,  toutes 
»  fonctions  et  poTivoirs  publics,  à  ^T  établisse' 
35  ment  desquels  Les  circonstances  auroient  pu 
33  dojnier  lieu  ,  et  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur 
»  les  lois  ^  ou  confirmés  et  délégués  par  lesdits 
»  commissaires  y  cesseront  immédiatement  ^  à 
yi  peine  pour  ceux  qui  voudront  en  continuer 
3t>  V exercice,  d être  traités  comme  perturbateurs  J 
y>  de  l'ordre  public  ». 

Celui  du  premier  février  1791  ,  relaiif  à  l'en- 
voi de  trojs  commissaires  civils  dans  Tisle  de  Saint- 
Domingue,  et  qui  est  une  extension  de  celui  du 
?.9  Novembre  1790  ,  s'explique  en  ces  termes  : 

ce  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
»  son  comité  des  Coloiaies  ,  voulant  réunir  tous 
»  les  moyens  propres  à  assurer  la  tranquillité 
»  des  Colonies  ,  et  presser  l'établisseni  nt  des  lois 
»  qui  doivent  les  faire  participer  à  la  régénéra- 
33  tion  de   i' empire  ; 

33  Considérant  que  pour  parvenir  à  ce  but  , 
39  elle  a  annoncé  qu'il  leur  seroit  incessamment 
33  adressé  des  instructions  ,  et  qu'en  insant  prée:^. 
33  céder  celte  mesure  d'un  développement  de  puis-  ^ 
3^  sance  capable  de  faire  cesser  les  troubles  et  .rassu- 
33>  rer  les  bons  Citoyens  ,  elle  en  a  confié  les  disposi- 
33  lions,  dans  les  isles- du- Vent,  à  des  commissaires 
3>  nationaux  y  pour  que  l'influence  de  la?persua&ion 
33  pût  toujours  accompagner  l'usage  de  l'autorité; 

33  Qui!  entre  également  dans  ses  vues  de  faire 
33  concourir  les  mêmes  mesures  dans  les  autres 
33  Colonies,   et  notamment  dans  celle  de  Saint- 


>3  T)o7ningîie  ^  où  ,  après  avoir  anéanti  des  actes  il- 

>»  légaux  ,   et    employé   des   moyens    d.e    sévér'të 

»  pour  niainlenir   rautorité  des  lois  ,   il  est  con- 

»  forme  à  ses  ])rincipes  de  vouloir  calmer  les  es- 

»  prirs  ,  faîi»e  cesser  les   divisions  ,  conduire  pai- 

»  si!3lement  à  un  vœu  commun  tous  ceux  qui  dé* 

»  sirenî  le  bien  public,  décrète  ce  qui  suit  : 
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>9  Le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  la  Colonie 
33  de  Saint- Domino ue  trois  commissaires  civils  , 
33  chargés  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil^ 
»  litè  publique  ,  à  V effet  de  quoi  il  leur  sera 
»  donné  tous  pouvoirs  ci  ce  nécessaires  ,  même 
»  celui  de  suspendre^  s'ils  l'estiment  convenable ^ 
y>  le  jugement  des  alfaiies  criminelies  qui  aii- 
>?  roient  été  intentées  à  raison  Aqs,  troubles  qui 
2?  ont  eu  lieu  dans  cette  Colonie,  ainsi  que  Texé- 
»  cutiori  de  ceux  desdits  iupcmens  qui  auroient 
y>  pu  être  rendus. 

A    R    T.       I   I. 

>5  L'assernblée  coloniale  ,  qui  a  dû  être  formée 
>3  en  exécution  du  décret  du  13  octobre  dernier  , 
>>'ne  pourra  mettre  à  t^xécutîon  aucun  de  ses 
>■>  arrêtés  sur  l'organisation  de  la  Colonie^  avant 
35  l'arrivée  des  instructions  qui  lui  seront  inces- 
3>  samment  adressées. 

A   II  T.      1 1  î. 

>5  I.e  roi  sera  également  prié  d'envoyer  dans  la 
>5  colonie  de  Cayenne  et  laGuiane  française,  deux 
35  commissaires   civils ,  pour  y  exercer  les  fono 


h  décret  du 
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»  tîons  et  les  pouvoirs  délégués  par  i 

,>   2.9   novembre  dernier ,  aux  coiniiiissaires  desa- 

„  nés  pour  les  isles-du-Vent  «. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  loU  q^îî^etabllssent 
nos  pouvoirs.  Des  instruclions  particulières  en  dé- 
terminent l'nsage,  et  nous  prescrivent  ce  cpie  nous 
pouvons  et  devons  faire  darts  les  difrereiites  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  placés.  Dans 
les  cas  non  prévus,  elles  nous  autorisent  à  nous 
rapjn^ocher  des  lois  faites  pour  le  royaume,  lorsque 
les    localités   coloniales    n'élèveront    aucun    obs- 

taVie.  /      , 

Si  nous  avons  abusé  de  ces  pouvo/i's ,  c  est  a  la 
Nation  à  nous  en  punir;  vous  pouvez  lui  porter 
vos  plaintes;  si  elles  sont  fon<lées,  vous  obtien- 
drez une  éclatante  jnslice;  si  elles  ne  le  sont  pas, 
nous  la  demanderons  contre  vous,  ec  nons  l'ob- 
tiendrons de  même. 

Vous  nous  reprochez,  en  premier  lien  ,  de  cor- 
respondie  et  de  traiter  innnédiatQment  avec  les 
corps  intermédiaires  qni  vous  sont  subordonnés. 
Nous  vous  répondons  que  nous  en  avons  le 
droit  ,  et  que  ce  droit  est  anssi  établi  sur  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  naiionale,  du  11  lévrier  1791, 
sanctionné  le   i3. 

Voici  dans  quelles  circonstances  il  a  été  rendue 
Les  administrateurs  des  départemens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  ,  avoient  prétendu  ,  comme  vous 
le  faites  aujourd'hui,  que  les  commissaires  du 
Roi  envoyés  dans  ce  département  pour  y  main- 
tenir et  rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publique, 
avoient  excédé  les  limites  de  leurs  pouvoirs  ,  en 
traitant  immédiatement  avec  tous  les  corps  admi 
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nistraLifs   et  judiciaires  5  en   conséquence   ils   les 
avoierît  dénorcës  à   l'Assemblée  nationale. 

11^  est  bon  de  vous  dire  que  ces  commissaires 
avoient  été  précédés  (  coijime  M.  de  St.-Lé^er  , 
notre  collègue ,  l'a  été  au  Port-au-prince  )  par^'des 
calomnies  atroces,  publiées  dans  le  dessein  d'em- 
pêcjier  le  succès  de  leur  mission. 

L  Assemblée,  après  avoir  ouï  les  comités  diplo- 
matique et  militaire,  et  ceux  de  constitution,  des 
rapports  et  des  recherches  réunis  ,  sur  les  évéue-^ 
meris  qui  avoi-^nt  eu  lieu  dans  les  départeraens 
an  Haut  et  du  Bas-Rhm,  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs de  ce  dernier  département  ,  et  ïa 
dénonciation  faite  par  ces  adrainistrateurs  contre 
les  commissaires  du  Roi  ,  envoyés  ensuite  du  dé- 
cret du  20  janvier  de  la  même  .année  1791  ,  a 
déclaré  «  élre  sasisfake  du  zèle  et  de  la  conduite 
des  commissaires  du  'R.oi  ;  qu'ils  Ont  pu  et  dû ^ 
pour  r accomplissement  de  leur  mission  ^  cojves- 
ponclre ,  sa.ns  intermédiaire  ^  avec  les  corps  ad- 
ministratifs ,  et  tous  autres  officiers  <,  exerçant 
leurs  fonctions  dans  les  départemens  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  ,  et  prendre  généralement  toutes  \q^ 
mesures  qu'ont  exigés  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

En  conséquence,  ^We  a  décrété  que  «  les  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ,  à  ['exception  du  sieur  Kuin  , 
seroient  ,  ainsi  que  le  procureur- général  syndic 
de  ce  département,  suspendus  provisoirement  de 
leurs  fonctions^  pour,  ensuite  des  informations 
qui  seroient  prises  ,  et  du  compte  qui  en  seroit 
rendu ,  être  décrété  par  l'Assemblée  nationale  ca 
qu'elle  jugeroil  convenable  w. 


(  29  ) 

Elle  a  decrëlë  ,  en  outre,  que  ,  <-c  pour  pourvoir 
à  radmirnstralion  de  ce  département^  les  com- 
missaires envoyés  par  le  Roi  seroierit  autorisés  à 
nommer  un  nombre  suffisant  de  personnes,  qui 
exerceroient  provisoirement  les  fonctions  des  ad- 
ministraleurs  du  directoire  et  du  procureur- f^é- 
néral-syndic,  dont  la  suspension  étoit  ordonnée  3>. 

L'Assemblée  nationale  a  approuvé  ,  par  îe 
même  décret,  <<  la  conduite  des  municipalités  de 
Strasbourg  et  de  Colmar;  a  déclaré  que  le  sieur 
Stokmeyer,  ceux  des  gardes  nationales,  et  cenx 
des  citoyens  de  Colmar,  qui  avoient  as^i  pour 
maintenir  tordre  public  &  le  respect  'dû  aucc 
commissaires  du  Roi  ,  avoient  honorablement 
rempli  Leur  devoir  :  dd  ils  ont  reçu  ,  à  ce  sujets,  une 
lettre  qui  leur  a  exprimé  la  satisfacâon  de  l'As- 
semblée nationale. 

Chacun  a  reçu  la  récompense  méritée  ;  les  ad- 
ministrateurs ont  été  interdits  :  les  calomniateurs 
punis  ;  les  braves  militaires  qui  ont  iait  resoecter 
la  loi  et  ses  organes  ,  ont  reçu  nne  distinction 
d'autant  plus  flatteuse  qu'elle  est  consignée  dans 
les  fastes  de  Tempire. 

De  pareilles  récompenses  sont  dignes  des  soldats 
français  et  des  bons  citoyens^  elles  sont  le  prix 
des  vertus  ,   et  tout   l'or  du    monde  ne  les  vaut, 
pas. 

Vous  nous  reprochez  ,  en  second  lieu,  de  nous 
mêler  de  ce  qui  a  rapport  aux  esclaves  et  aux 
gens  de  couleur  ^  vous  nous  dites  que  vous  avez 
stuls  le  droit  de  faire  des  lois  sur  le  sort  des 
uns  et  sur  l'état  politique  àç:S,  autres  ,  ainsi 
que  les  règlemens  relatifs  à  l'exécution  des  mêmes 
lois. 

Nous  vous   répondons   que  nous   n'avons    fait 
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aucunes  lois  ,  arcisns  règleinens  concertant  le^ 
esclaves  et  les  iiooiiiies  de  couleur  et  nègies  libres> 
parce  que  ce  n'est  pas  là  l'objet  de  nxjtie  mission  ^ 
mais  nous  avons  fait  tout  ce  qne  nous  avons  dû 
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cesser  iems  iiostilités  ,  à  mettre  bas  les  armes,  à 
recourir  à  votre  clémence  et  à  votre  générosité  , 
enfin,  à  vous  sn])piier  de  prononcer  sur  leur  sort. 

Nous  lenr  avons  constamment  offert  notre  më- 
diaion  auprès  de  vous  :  la  colonie  entière  rend 
honnnage  à  ces  vérités ,  que  vous  avez  reconnues 
Tous-niënies    en  plusieurs  occasions. 

Aujonrd'lnii  vous  paroissez  nous  savoir  mauvais 
gré  de  l'excès  de  notre  iièle  et  de  nos  sollicitudes 
continuelles  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  , 
pour  la  conservation  cle  vos  propriétés  et  de  vos 
personnes  :  et  lorsque  nous  avons  le  courage  de 
3ÎOUS  exposer  pour  arracher  des  mains  des  bri- 
gands les  torclies  et  les  poignards  qui  vous  envi- 
ronnent ,  vous  nous  en  faites  un  crime.  Grands 
Dieux,  oii  sommes-nous  ! 

Vous  nous  re])rocIiez  ,  en  troisième  lieu,  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  des  proclamations. 

Nous  vous  répondons  ,  toujours  les  lois  à  la 
main  ,  que  nous  en  avons  le  droit. 

Vous  connolssez  i'ardcle  IV  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  2.8  septembre  dernier,  sanc- 
tionné le  même  jour  5  relisez-le  ,  et  vous  y  verrez 
que  /cc  pour  faire  cesser  dans  ies  colonies  l'effet 
des  troubles  et  dissentions  qui  y  ont  eu  lieu,  et 
opérer  entre  leurs  habitans  une  réconciliation 
générale,  le.  décret  du  li  de  ce  mois,  sanctionné 
le  i5,  portant  abolition  de  toutes  poursuites  et 
procédures  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution  , 
et  ampislis  générale   en    faveur  des   hommes  de 
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giierre  ,  sera  entendu  auxclites  colonies  ;  en  con- 
séquence ,  les  commissaires  civils  qui  y  ont  été 
envoyés,  cesseront  routes  informations  sur  l'ori- 
gifie  et  les  auteurs  des  troubles  ,  et  publieront, 
dans  chaque  colonie,  mie  proclamation,  pour 
rappeler  dans  leurs  loyers  les  citoyens  domiciliés 
qui  s'en  sont  éloignés  ,  et  inviter  tons  les  ha- 
bitans  à  l'union  ,  à  la  concorde  ,  et  à  1  oubli  du 
passé  35  « 

Ce  n'est  pas  tout  ;  nos  instructions  portent  que 
nous  nous  empiesserons  de  faire  aussi  exécuter 
la^  loi  du  i5  du  même  mois  de  septembre  ,  en 
faisant  proclamer  dans  cette  colonie  Tamnistie 
qu'elle  renferme. 

,    Nous  avons  donc  le  droît  de  fliire  des  procla- 
mations ;  personne  ne  peut  plus  tn  douter. 

Pouvez- vous  avoir  oublié  ,  Messieurs,  que  vous 
1  avez  reconnu  vous-mêmes  ,  puisque  vous  nous 
avez  uivités  a'i^Ti  faire  une  pour  engager  \q^  dé« 
putes  al)scns  de  voire  assemblée  ,  et  ceux  qui  n  y 
ont  point  encore  paru,  de  s'y  rendre  pour  coo- 
pérer à  vos   travaux. 

Cette  proclamation  a  été  publiée  le  21  ianvier 
dernier.  -' 

Non-seulement  nous  avons  le  droit  de  faire  des 
proclamations  5  mais  nous  avons  encore  le  pouvoir— 
de  faire  tout  ce  qui  nous  paroîtra  utile  et  néce^^-  " 
saire   pour  calmer  les  espriis  égarés,  faire  cesser 
les  desordres  ,  dissiper  les  faciions  qui  déchirent 
cette  colonie,  et  y  ramener  la  paix." 

Elle  y  régneroit  déjà  cette  paix,  si  ardemment 
désirée  par  \^^   bons  citoyens  ,  et  nous  l'aurions 
obtenue  par  le  seul  effet  de  la  puissance  morale 
et  de  la  confiance  prd)lique  qui  nous  environnent, 
$1  on  û  eût  pas  ejit7^avé  nos  opérations. 
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Heprésentans  de  la  colome  de  Sahit-Domingue 
et  du  peuple  infortné  qui  l  habite  ,  songez  que 
îa  patrie  attentive  a  les  yeux  ouverts  sur  vous  , 
et  qu'elle  vous  demandera  compte  du  temps  pré- 
cieux que  vous  avez  perdu  en  vain  débats  ,  en 
vaines  discussions.  Hâtez-vous  de  le  réparer,  en 
vous  occupant.,  sans  retard,  de  la  rédaction  des 
lois  convenables  à  votre  régime  intérieur  ^  des 
considérations  impérieuses  ,  attacliées  au  salut  pu- 
blic ,  vous  en  imposent  le  devoir. 

Mais  ,  comme  l'un  des  principaux  objets  de 
notre  mission  est  d'en  presser  aussi  l'établissement, 
nous  vous  invitons  et  nous  vous  conjurons  ,  au 
nom  de  l'humanité  et  du  salut  de  la  colonie,  d'y 
travailler  sans  relâche  :  songez  aux  maux  eiFroya- 
bles  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent,  et  qui  peuvent 
résulter  encore  de  votre  insouciance  à  cet  égard: 
les  cris  perçans  des  malheureux,  qui  en  souffrent, 
retentissent  déjà  jusqu'aux  voûtes  du  ciel. 

Signé,   DE   MIRBECK. 

Confondue  à  la  lecture  de  cette  lettre ,  et  dans 
l'impuissance  d'y  répondre,  l'assemblée  coloniale, 
se  couvrant  en  apparence  d.u  voile  de  la  modé- 
ration ,  supprima  les  trois  rapports  incendiaires 
concernant  nos  pouvoirs  et  l'abus  qu'elle  avoit 
supposé  que  nous  en  faisions  ;  elle  substitu.a  à  la 
place  de  ces  trois  rapports  celui  concernant  notre 
correspondance  imprimée. 

Ce  rapport  du  i^*^  mars  fut  suivi  d'une  déclara- 
tion datée  xlu  même  jour. 

Cette  déclaration  ,  sans  objet  réel,  n'est  qu'une 
paraphrase  de  la  loi  du  2.8  septembre  dernier  ,  ab- 
solument 
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solument  étrangère  aux  discussions  qui  s'étoicnt 
élevées  a  notre  sujet. 

^  Nous  avons  analyse  et  combattu  cette  déclara- 
tion  dans  une  adresse  aux  calons  français  ,  pu- 
pliee  a  Saint-Domingue  le  lo  mars. 

L'assemblée  coloniale  a  continué  de  nous  pour^ 
suivre.  ^ 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  fait  imprimer,  pu^ 
blicr ,  colporter  dans  les  cafés  ,  cabarets  ,  tripots  de 
jeu  sur  les  quais  et  dans  les  places  publirmesF, 
des  libelles  affreux  contre  nous  3  ils  vouioient 
nous  livrer  a  la  .fureur  populaire,  ' 

Le  9  du  même  mois  ,^  Vayoca^t  cl'^nçy  avolt  fkit  ' 
la  motion  de  nous  embarquer.  Cette  motion  fut 
appuyée  par  trois  autres  Léopardins  ;  un  qua^ 
trieme,  Bacon  de  la  Chevalerie,  f  dans  les  liens 
tl  an  décret  de  prise-de^corps  depuis  le  6  Septem- 
bre 1790  )  se  leva,  et  demanxla/ d'être  chargé  de 
nous  conduire  en  France.  Dans  les  galeries^  des 
gens  sans  aveu ,  déroués  à  la  Ikction"^  disoient  :  ij 
seroit  bien  pms  simple  de  les  noyer. 

Cette  motion  fut  ajournée  au  11. 
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D'autres- motions  extravagantes  se  succédêren 
et  turent  amenées  sous  difiérenspréte^ttee. 

Le  dimanche  i5  du  même  mois  (ie  mars  ,  fe  fus 
^  monient  d'être  assassiné'  avec  le  général  et 
M.  de  Cambeiort ,  colonel  du  régiment  lu  tap.  Le  = 
signal  etoit  donné  :  nous  dûmes  notre  salut  à  la 
présence  d  esprit  ctesaides-de-camp  ,  et  à  la  con- 
tenance ferme  des  braves  militaires  qui  se  rangè- 
rent devant  l'hôtel  du  général,     ^^^•^^^*';  "^ 

Les  assassins,  (lésespérés  d'avoir  manaué  leur 
coup  ,  crièrent  :  aux  armes  ,  aux  armés  tî  à  nous: 
Citoyens!  il  faut  nous  délivrer  de  ces.  ennemis' de  la 

tompte  fonuiu  par  3ï,  de  Mir&ecL  G 
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colonie  :  s'ils  étoient  au  PorC-au-prinGe ,  cela  se- 
roit  cleja  fait,  etc.  eto.  etc. 

Le  lendemain  lundi ,  à  la  suite  d'une  orgie  pré- 
parée à  dessein  au  Petit- carénage  ,  la  même 
troupe;  renforcée  de  plusieurs  soldats  ,  se  porta, 
yers  six  ligures  du  soir,  chez  le  Général,  et  le 
força  de  se  rendre  ,  avec  elle ,  à  la  municipalité  , 
poîir  y  répondre  aux  accusations  intentées  contre 

lui . 

Se   voyant  abandonné  des  gens  préposés   à  sa 
garde  ,  de  ceux  qui ,  par  état  et  par  devoir  ,  dé- 
voient courir  à  son  secours  j  se  voyant  aussi  aban^ 
donné   des   corps    populaires  ,  qui  ne  prenoient 
aucune  mesure  pour  le  sauver ,    il  se  transporta , 
avec  le  cortège  assassin  ,  et  au  milieu  des  buées 
dès  groupes  postés  snr  son  passage  ,  non  pas  à  la 
municipalité  où  l'on  vouloit  le  conduire  d'abord  , 
mai  th  l'assemblée  coloniale  ;  il  y  a  subi,  iuscpi'à 
I   deaiL  heures  du  matin,  toutes  les  humiliations, 
I  les  horreurs    et   les    angoisses   qu'il    est  possible 
h  d:^imaginer  ^  personne  n  osoit  élever  la  voix  en  sa 
I ;  faveur  :  la  conjuration  étoit  manifeste  5  sa  perte 
paroissoit  certaine. 

Enfin  il  fut  arrêté  qu'il  seroit  embarqué  fur  le 

même  bâtiment  qui  devoit  porter  en  France  les 

'>6ix  nouveaux  commissaires  de  l'assemblée  cok>- 

;,    niale  ,  et  qu'en  attendant  le  départ  de  ce  bâti- 

■    ment ,  il  seroit  gardé  à  vue  dans  la  maison  com- 

nnme.    _  1       i    r  i 

Instruits  de  cet  arrêté  affreux  contre  le  chet  du 
pouvoir  exécutif,  le  représentant  du  roi  dans  la 
colonie  ;  épouvantés  d'un  attentat  si  horrible  , 
les  citoyens  se  disoient  :  après  ce  qui  vient  de  se 
passer  clans  cette  infernale  assemblée  ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  nous  égorger  les  uns  les^  autres. 
La  nuit  fut  très-orageuse:  la  guerre   civile  etoit 
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olluni^e  ;  tous   les  esprits    étoient  dans  la  plus 
grnnde   ilrmeiitation  5   1g    désordre    paroissoit   à 
son  comble. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  considérant  qu'il  n*y 
avoit  plus  de  f  brce  publicjue  à  Saint-Domingue, 
vu  l'absence  prochaine  et  la  nullité  actuelle  du 
pouvoir  exécutif,  la  suspension  générale  de  la 
justice,  la  dilapidation  des  finances,  l'insurrec- 
tion des  troupes  5  voyant  d'ailleurs  nos  pouvoirs 
contestés  ,  notre  caractère  méconnu,  notre  auto- 
rité méprisée  ,  toutes  les  lois  violées  ;  ne  pouvant 
plus  agir  ,  ne  sachant  que  penser  de  l'oubli  de  la 
France  à  notre  égard,  nous  avens  délibéré,  M. 
Jioume  et  moi  ,  de  venir  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi  de  notre  conduite  et 
de  nos  opérations  ,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
tableau  affreux  delà  situation  actuelle  des  affai- 
res dans  la  malheureuse  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. "^^^ 

Nous  avons  notifié  ofiicieîlemcnt  cette  délibéra- 
tion à  l'assendjlée  coloniale  et  aux  autres  corps 
populaires  ,  ainsi  qu'au  général. 

L'a.ssemblée  coloniale,  qui  n'avoitpas  prévu  le 
danger  qu'elle  alloit  courir  elle-même,  fut  très- 
effrayée  de  voir  l'abyme  qu'elle  venoitde  Cîeuse.^ 
sous  ses  pas  ,  et  où  elle  étoit  près  de  tomber.      •;- 

Néanmoins  ne  voulant  pas,  par  orgueil,  paroître 
revenir  elle-même  sur  son  arrêté  ,  elle  engagea 
plusieurs  memb^res  de  l'assemblée  provinciale  du 
nord  et  de  la  municipalité  du  Cap  à  la  tirer 
d'embarras. 

On  se  rendit  chez  le  général  ;  on  lui  annonça 
que  l'assemblée  coloniale  étoit  décidée  à  révo- 
quer l'arrêté  cruel  qu'elle  venoit  de  prendre  contre 
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lui  ;  on  l'invita  à  faire  rassembler ,  aussitôt  que 
le  jour  paroîtroit ,  toutes  les  troupes  de  ligne 
et  patriotiques  au  cliamp  de  Mars ,  pour  y  en- 
tendre les  discours  qui  seroient  prononcés  à  la 
tête  des  bataillons,  et  y  prêter  le  serinant  d'obéir 
à  ses  ordres  3  on  lui  annonça, en  outre,  qu'il  seroit 
supplié  de  reprendre  ses  fonctions. 

On  fît  imprimer  et  publier  le  même  jour  ,  à  ce 
sujet ,  une  adresse  aux  citoyens  ,  et  une  procla- 
mation ,  dont  il  est  essentiel  que  vous  entendiez 
la  lecture. 


ADRESSE. 

Cap  ,    ce  27  mars  1792.^, 

Tiitoyens  infortunés,  qui  vous  êtes  portés  liier 
avec  affluence  à  la  municipalité  ^  et  dans  la  salle 
des  séances  de  l'assembiée  coloniale  ,  qu'avez- 
vous  lait  r 

^■-Aigris  par  Pexcès  de  vos  maux,  vous  avez 
annoncé  que  M.  le  lieutenant  au  gouvernement 
générai  avoit  perdu:  votre  confiance  ,  vous  avez 
exigé  qii'il  partit  pour  France.  En  vous  portant 
à  "cette  extrémité,  vous  avez  cru  5  vous  avez 
voulu  faire  le  bien  de  la  colonie.  Craignez,  ah! 
craignez  de  consommer  sa  perte. 

On  vous  a  fait  pressentir  hier  cette  vérité 
cruelle  :  on  vous  en  a  présenté  beaucoup  d'au- 
tres ,  .égalemejitimporcantcs.  Vous  n'étiez  pas  en 
état  de  les  entendre  :  plus  calmes  aujourd'hui , 
écoutez  vos  amis. 

Est-ce^dans  le  moment  où  des  secours  puissans 
arrivent  de  France  ^  dans  le  moment  où  secondes 
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pnr  de  nouveaux  frères  d\Trmcs  ,  voiis  allez 
faire  de  nouveaux  efforts  pour,  rentrer  sur  vos 
bleus  'y  dans  le  inoineut  eufiu  où  vous  allez  por- 
ter !e  coup  décisif  pour  essayer  de  rétablir  ror- 
^  re  et  la  paix,  cpie  vous  devez  allumer  une  guerre 
lutestiiie  ,  vous  ]rriver  de  la  prëstnice  du.  reprc- 
seutaut  actuel  du.  roi  ,  et  courir  lo s  risques  d'art 
nouveau  général?  Est-ce  dans  le  mpiriant  où  vous 
luttez  eu.  France  avec  des  ennemis  dëià  trop  puls- 
saus,  et  où  ,  pour  les  terrasser ,  vous  avez  L>esoiu 
de  vous  conciiier  !a  bienveillance  de  rasscmi)!ëc 
natio.ua] e  €t  dxi  roi ,  cpie  vous  devez  faire  une 
action  d'éclat  ,  cpai  peut  être  mal  vue  ^  mal 
interprétée,  îpii  peut  fournir  do  nouveiles  armes 

a.  vos  calomniateurs?  Frères  et  amis  ,  réîlécliissezr 
y  bii  n. 

p3sez  d'ailleurs,  de  sang-froid, le  principal  motif 
qui  vous  a  déterminés  a  réclamer  contre  M.  da 
Elanclielande  ,  et   à  voter  son  départ. 

Il  a  commis  une  grande  faute  ,  sans  doute  ,  en 
ne  remettant  pas  à  vos  représentans  rorlginal  de 
îa  pétition  incendiaire  qui  luiavoit  été  présentée  ^ 
mais  cette  faute  même  renferme  \'^,ti  acte  de  eé- 
jiérosité  elle  renfr^rme  un  sacrifice  que  vous  êtes  ; 
dignes  d'apprécier^  elle  vous  annonce^*  e^/q^;-, 
vous   pouvez    attendre   de  riicmmc    nul  fa' 
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Qu'on  l'entoure  de   bons   conseils^   et  c'est  Celui 
qui  convient  à  la  colonie. 


Re-, 


."inez  donc 


e  vous  en  con]Urc  au  nom  ou 
patriotisme  qui  vous  anime,  revenez  su-/  le  :>arti 
que  vous  avez  pris.  La  conduite  pleine  de  sagesse 
fjue  les  deux  assemblées  et  i a  municipalité  oîit, 
tenue, ^rn^ne  prenant  aucune  part  active  à  vos 
déterjninations  ^  en  s'abstenant  de  délibérer  ,  eii. 
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sebornant  à  constater  les  faits  ,  vous  en  facilite  les 
moyens. 

Soyez  vous-mêmes  les  jnges  de  votre  pétition  ; 
convenez  qu'elle  n'est  que  l'effet  d'un  moment 
d'effervescence ,  et  soyez  assez  grands  pour  la 
rétracter.  Vos  amis  applaudiront  à  cet  acte  de 
JLisdce,  et  vos  ennemis  irémiront ,  en  voyant  que 
vos  reconnoissez  toujours  l'homme  bon  ,  qu'ils 
s'efforcent  en  vain  de  séduire  ,  pour  le  digne  re- 
présentant du  monarque  chéri  qui  s*est  ouverte- 
ment déclaré  notre  protecteur. 

Frères  et  concitoyens  ,  mon  avis  ne  doit  pas 
vous  être  suspect  ;  ma  religion  est  connue  :  i'aime 
la  révolution  française  ,  parce  que  je  crois  de 
bonne  foi  qu'elle  fera  le  bonheur  de  ma  patrie  ; 
je  crois  que  la  nouvelle  constitution  ,  modifiée 
suivant  nos  convenances  locales  ,  peut  s'adapter 
utilement  à  la  partie  française  de  Saint- Domin-^ 
gue.  Je  hais  l'aristocratie  ;  je  déteste  l'ancien 
îégime  ;  mais  ma  façon  de  voir  ,  mes  opinions  , 
mes  prmcipes  ,  ne  me  rendent  ni  injuste  ni  dérai- 
sonnal^le  ,  et  l'esprit  de  parti  ne  m'aveugle  ja- 
mais. ^  Je  vois  un  très-grand  danger  dans  la  dé- 
marche que  vous  avez  faite  :  mon  dévouement  à  la 
chose    pu.blique    m'impose    la    loi    de   vous    le 
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JOUBERT,  député  à  V assemblés prosinci aie 
dp.  Nord. 

Imprimé  avec  V approbation  de  V assemblée pi^o^ 
siuciale  du  Nord, 

DUF  AU  LEROY,   président. 
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P  II  O  C  L  A  M  A  T  rO  N. 


Tlxtralt  des  j^eqlstres  des  délibérations  de 
r Assemblée  provinciale  permanente  du 
Nord. 


Séance  cîii  27  mars    1792. 

L'assemblée  provinciale  clu  Nord  ,  cloiiloiircTi- 
Sement  affectée  des  scènes  qui  ont  été  occasifrn- 
nées  par  les  personnes  qni  se  sont  portées  r.Yoc 
alHuence  dans  la  salle  des  séances  de  la  muni- 
cipalité du  Cap,  et  dans  les  galeries  de  l'assem- 
blée coloniale  ,  déclare  nulle  ,  inconstitution- 
nelle ,  attentatoire  aux  autorités  légitimes  qui 
régissent  la  colonie  ,  et  contraire  au  vœu  général 
des  citoyens  de  la  province  du  Nord  ,  la  pétition 
informe  que  quelques  citoyens  ont  fait  parvenir 
à  rasseml)lée  coloniale  ,  contre  M.  le  lieuteïiant 
au  gouvernement  général,  dansiui  moment  d'ef- 
fervescence que  l'excès  d'u  malheur  peut  seul 
faire  pardonner  une  première  fois.  ^  '^>— -^ 

■  Invite  ,  au  nom  de  la  province  du  Nord  entière , 
qu'elle  représente  immédiatement  ,  et  si  l>csoin 
est  ,  requiert  ,  au  nom  de  la  nation  ,  de  la  loi 
et  du  roi ,  mondit  sieur  le  lieutenant  au  acuver- 


nement  général ,  de  continuer,  sans  égard  à  ladite 

f)étition  et  à  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  d'exercer 
es  importantes  fonctions  attachées  à  la  place 
éminente  qu'il  occupe  et  qu'il  ne  peut  pas  quit- 
ter,  et  d'user  de  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent,  comme  représentant  du  roi  ,  peur  la 
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conservation  de  la  colonie    et   le   rétablissement 

de  la  paix. 

Invite  joareillement ,  an  nom  de  la  loi  et  dn  dan- 
ger, commun  ,  tons  les  bons  citoyens  des  trouy^es 
patriotiques  et  de  ligne  ,  à  se  tenir  en  garde  con'tre- 
les  impulsions  étrangères  ,  ([ni  tenctrolent  à  les 
portc-r  à  troubler  l'ordre  et  la  tran(|uillité  pu- 
piinTias ,  et  à  regarrîer  comme  pertrirbateurs  et 
iinilgnes  ^  du  nom  français  tous  ceux  (jui  _,  au 
lieu  de  s'unir  inûinement  avec  leurs  frères  mal- 
îieureux  ,  jDour  sauver  les  restes  de  la  colonie  , 
clierclieroient  a  répandre  parmi  le  peuple  des 
germes  de  division  et  de  discorde  ,  et  à  joindre 
ies^  horreurs  de  la  guerre  civile  aux  autres  maux 
^ui  raflli.o-ent. 

DdxM  la^  présenta  remise  par  quatre  commis- 
saires de  l'assemblée,  à  M.  le  lieuteiiant  au  o;ou- 
TerDemcnt  géHerai  ,  et  en  outre  imprimée  ,  îue  , 
publiée  et  afficliée  ,  tant  dans  cette  ville  que 
aans  toutes  les  autres  paroisses  de  la  province  du 
iNord.. 

DUFAULEROY,   président. 

GUILLEMAT,  vice-président. 
Poulet    et  Nicque,  secrétaires. 

^  Comme  on  avoit  besoin  d'un  sanctionneur  pro- 
visoire ,  et  qii/oji  7in  'vou/ok  pas  courir  les  risques 
djai  nouveau  p-éJLeraL ,  on  a  invité  M.  de  Blan- 
clielande  à  rester. 

Quant  à  nous,  on  nous  a  souliaité  un  bon 
voyage,  en  nous  réservant  iii petto  une  avanie 
qtie  nous  avons  su  prévenir  par  les  précautions 
sages  que  nous  avons  prises  de  ne  pas  partir  en- 
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semble,  et  Ae  ne  pas  afïîclier  le  moment  de  notre 
départ. 

M.  le  Général  nous  écrivit  le  3o  mars  : 

«Je  cnLs  ,  Messieurs,  en  ne  pent  pas  pins  af- 
ili£>e  de  la  resokuion  que  vous  avez  prise.  Ma 
coiîJiaDce  en  vous  me  souteneit,  et  mes  snlKci- 
tudes  étoient  moins  accjîblaiTtcs  par  PesDoir  qui 
me  restoit  d'avoir  recours  à  vos  lumic^res.  Vcms 
partez  :  je  reste  seul  ici  en  proie  aux  ennemis  du 
bien  et  a  mes  ci)agrins. 

»  Les  motifs  qui  ^(uis  font  prendre  ce  parti  so/^t 
hicji  fondés  •  mais  veuillez  considérer  rni'ij  peut 
résulter  de  votre  départ  les  suites  les  plus  funestes 

-  Lacrai^ite  de  votre  arrivée  en  France  peut 
porter  les  cunpaùles  au  désespoir,  et  leur  faire 
tout  oser;  je  ne  vais  p^s  plus  loin  :  mais'souf- 
Irez  (pi'avant  de  douner  Pordre  de  disposer  la 
iregate  que  vous  me  demandez,  j'aye  un  entretien 
avec  vous.  >> 

Tx/'r'y''^"'^^^''  '^"'  '^■^^■'t^'  Messieurs,  ce  nue 
M.  le  Geuera  avoit  à  nous  dire  5  j'en  étois  deia 
instruit.  J  ai  déjoué  rallreux  complot  ^je  me  suis 
rendu  pendant  la  nuit  ,  sur  un  navire  mar- 
chand (1). 

Les  détails  partiels  que  nous  avons  à  vo^.3 
donner  «ur  la  situation  actuelle  des  trois  pro-ri.iiae<. 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue  sont  immP..s-s^ 
ils  seront  l'objet  à^rsn  mémoire  auquel  j;  vais 
travailler  ^^  d  sera  appuyé  sur  des  pièces  lustific^- 
tiv.\s  !;i(  11  importantes. 

M.    Saint- Léger,    notre    collègue  ,   ciul  a  été 
ciiarge    a  une   commission    particulière  'dans   la 
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proYiiice   de    l'ouest  ,  vous  iiistiiiira  de  ce  qu'il  a 
i'.iit ,  et  de  ce  qui  s'e^.t  pa.ssé  sous  ses  yeux, 

Couiiae  on  se  piopose  de  vous  taire  inces- 
samiuuiiL  un  rapY>ort  sur  les  secours  à  accorder  à 
Siliut-Douruîij^ue ,  je  crois  devoir  vous  dire  un 
Hiotdesabu]  que  réassemblée  coloniale  se  permet 
dans  la  partie  des  finances,  comme  dans  toutes 
les  autres.  Par  un  de  ses  arrêtés  du  2.7  février  ,  . 
elle  a  décidé  qu'elle  peut  non-seulement  disposer 
des  fonds  de  la  colonie  ,  et  en  ordonner  l'emploi  , 
mais  qu'elle  peut  encore  laire ,  à  sa  volonté  ,  des 
enq)riuils  inditecLs  ,  et  même  disposer  du  trésor 
national. 

D'après  cette  décision, elle  a  fait  tirer,  parles 
comuiiijsaires  des  8j  membres  àe  l'assemblée  de 
fc>aint-Marc  (  appelés  Lét^pardins  )  des  lettres-dtc- 
cbange  sur  le  trésorier  pour  environ  un  demi- 
million  tournois  ,  destinées  à  des  objets  de  d.é- 
pense  sur  lesquels  la  colonie  n'a  pas  même 
encore  cxpriine  son  vœu. 

Ce  trésorier  n'à\ant  pas  voulu  accepter  les 
letti'es  -  de  -  change  ,  l'assemljlée  coloniale  s'est 
adressée  à  T or aonn ateur  ,  faisant  les  fonctions 
il'iBtendant  élans  la  colonie  ,-  pour  lui  enjoindre 
ue  les  fcdre  accepter.  Cet  oraonnateiu^  a  répondu, 
le  7:«Ra  s,  qu'il  ne  le  pouvoit  et  qu'il  ne  le  de- 
'voit  pas., 

Dano  une  séance  diu  26  janvier  précédent,  cette ^ 
même  assemblée  coloiûale  avoit  arrêté  que  l'as- 
semi)lee  provinciale  se  transporteroit  à  bord  des 
iicivires  qui  étoient  sous  voile  et  de  ceux  qui  entre- 
roicut  dans  la  rade,  pour  y  prendre  des  armes. 
En  nu  mot  ,  elle  prétend  pouvoir  disposer 
non-seulement  de  nos  finances  ,  mais  encore  de 
nés  forces  navales  et  de  nos  troupes  de  ligne. ^ 
PcuL-on    concevoir  ,    Messieurs  ,   de    pareila 
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û])iis  rlls  sont  invraisemblables,  et  on  aiiroit  peina 
à  les  croire  ,  si  nous  n'en  avions  pas  des  preuves 
nintérielles. 

Cette  assemblée  a  porté  le  délire  ,  dans  une 
de  ses  séances  du  12  lévrier  dernier,  concernant 
la  proclamation  du  roi  qui  lui  a  été  adressée 
par  son  ministre  de  la  marine  au  mois  de  novem- 
bre dernier  ,  au  sujet  des  esclaves  révoltés  ,  jus- 
qu'à dire  et  faire  imprimer  que  la  proclamation 
de  sa  majesté  n'étant  pas  intervenue  sur  une 
loi  laite  par  elle  (  a.ssemblée  coloniale),  elle  se 
trouve  contraire  au  décret  du  24  septembre  ,  et 
que  ,  sous  ce  point  de  vue  ,  elle  pourroit  être 
rejettée  :  que  sa  majesté  l'a  reconnu  elle-même 
par  la  lettre  de  son  ministre  ,  qui  ordonne  au 
i!;ouvernear-£îénérai  de  se  concerter  avec  elle  , 
tant  pour  la  faire  pul)lier  ,  s  li  y  a  lieu  ,  que 
pour  régler  les  conditions  de  pardon  qu't/lle 
accorde. 

Il  est  bon  cpie  vous  sachiez  ,  Messieurs  ,  et 
nous  en  avons  aussi  la  preuve  ,  que  peu  de  jours 
après  notre  arrivée  à  Saiiit-Domln<^ue  ,  nous 
avions  rédigé  un  projet  de  proclamation  pour  le 
même  objet ,  que  nous  l'avons  communiqué  à 
l'assemblée  coloniale,  et  qu'elle  a  adopté  les  ar- 
ticles que  nous  avons  dressés  alors  sur  le^  C'  - 
dit  Ion  s  du  pardon. 

Etonnée  de  ce  que  le  ministre  ne  faisoit  p.-is 
la  moindre  mention  de  nous  dans  sa  dépêche  of- 
iicielle  sur  cet  objet ,  elle  a  pensé  que  nous  n'n- 
vions  pas  le  droit  de  faire  des  proclamations  ;  elle 
en  a  tiré  d'autres  conséquences  pour  motiver  ses 
doutes ,  sur  l'étendue  et  l'eflicacité  die  nos  pouvoirs. 

Représeiitans  du  Peuple  français  ,  vous  , 
Messieurs  ,  qui  portez  sans  cesse  vos  regardas  sur 
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totit  ce  qui  peut  cor, courir  an  bonîieiir  publie  , 
daignez  venir  pronipteinent  au  secours  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  ,  ne  souffrez  pas  que 
cette  importante  sectii)n  de  l'Empire  français,  si 
digne  à  tous  égards  du  puissant  intérêt  qu'elle 
inspire  ,  reste  plus  long-temps  accablée  sous  le 
joug  des  infâmes  tyrans  qui  ont  causé  et  qui  per- 
pétuent ses  désastres. 

Slo-né,     DE    MIREE  CK.      ' 


I 


DE   L' I  M  P  R  I  M  E  R  I  £  NATIONALE. 
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